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LES OBJECTIFS  
DU PACTE :

 �Garantir une couverture médicale 
équitable sur l’ensemble du 
territoire

 �Attirer et retenir les professionnels 
de santé en Eure-et-Loir

 �Promouvoir des modes de vie sains 
et sensibiliser la population aux 
enjeux de santé publique

 �Encourager et soutenir les initiatives 
innovantes répondant aux besoins 
spécifiques de notre territoire

LES MEMBRES DU 
COMITÉ DE PILOTAGE :

 �Les Communautés Professionnelles 
Territoriales de Santé (CPTS), 

 �Les Ordres, 

 �Les intercommunalités, 
 �Les Centres hospitaliers,
 �La Préfecture, 
 �L’Agence Régionale de Santé, 
 �La CPAM, 
 �Les fédérations des Unions 
Régionales des Professionnels de 
Santé (URPS), 
 �Le Conseil Territorial de Santé (CTS), 
 �La Région Centre-Val de Loire, 
 �Le collégium santé, 
 �La Maison Départementale de 
l’Autonomie (MDA), 
 �Les Maisons Départementales des 
Solidarités et de la Citoyenneté 
(MDSC), 
 �Les Contrats Locaux de Santé (CLS), 
 �La Mutualité Sociale Agricole (MSA), 
 �Le Groupement de Défense Sanitaire 
(GSD28).

EN 
CHIFFRES

22,5%   DE LA POPULATION EURÉLIENNE N’A PAS 
DE MÉDECIN DE TRAITANT

57,47  MÉDECINS POUR 100 000 HABITANTS 
EN EURE-ET-LOIR, 
CONTRE 70,92 MÉDECINS POUR 100 000 
HABITANTS EN RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE.

L es élus du Conseil 
départemental d’Eure-et-Loir 
sont invités à se prononcer 

sur l’adoption du « Pacte Eure-et-
Loir Santé », qui vise notamment à 
amplifier la politique en faveur de 
la démographie médicale.

La santé représente la priorité des 
Euréliens, alors que nos concitoyens 
peinent à accéder aux offres de 
soins. 53,6% des habitants d’Eure-
et-Loir éprouvent des difficultés pour 
accéder à un médecin généraliste. 

Depuis 14 ans, le Conseil 
départemental anime le « Plan Santé 
28 ». De plus, la vision stratégique 
« Eure-et-Loir 2040 », lancée en 2022, 
fait de l’offre de santé la priorité d’une 
Eure-et-Loir désirable. 

L’élaboration du plan d’actions du 
Pacte Eure et Loir Santé a reposé sur 
une démarche participative englobant 

de nombreux acteurs de la santé. Tout 
d’abord, un diagnostic partagé a permis 
de dresser un état des lieux précis des 
enjeux, des besoins et des ressources 
disponibles Ensuite, des ateliers 
thématiques et des consultations ont 
été organisées pour permettre à tous 
les acteurs d’identifier des priorités et 
des actions à mettre en œuvre.

Symbole de la dimension collective 
indispensable pour conduire des 
initiatives en matière de santé, le 
« Pacte Eure-et-Loir Santé » porte 
l’ambition de mieux coordonner et 
valoriser les actions développées par 
tous les acteurs du territoire. Il est le 
fruit d’un travail de co-construction 
entre tous les professionnels de santé, 
les institutionnels de la santé, les 
élus et les acteurs territoriaux locaux, 
autour d’une ambition commune : 
faciliter l’accès aux soins pour les 
habitants d’Eure-et-Loir.

LE PACTE EURE-ET-LOIR SANTÉ :  
UN ENGAGEMENT FORT POUR 
L’ACCÈS AUX SOINS
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« EURE-ET-LOIR PATRIMOINE » :  
UN ATOUT POUR LA VALORISATION  
ET L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE

AMÉLIORER LE RETOUR À L’EM-
PLOI DES BÉNÉFICIAIRES 
DU RSA

UNE AIDE À L’ACHAT  
DE VÉHICULES PAR LES 
CLUBS SPORTIFS

ÉGALEMENT À L’ORDRE DU JOUR  
DE L’ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE : 

D ans le cadre du partenariat avec France Travail 
et de l’inscription, à partir du 1er janvier 2025, 
de toutes les personnes demandant le revenu 

de solidarité active (RSA) sur la liste des demandeurs 
d’emploi, des expérimentations ont été proposées aux 

collectivités territoriales volontaires.

Le Conseil départemental d’Eure-et-Loir et 
France Travail ont décidé de collaborer 

sur cette expérimentation en 2024, au 
sein de l’arrondissement de Dreux.

Les objectifs de cette 
expérimentation visent à offrir 
un accompagnement intensif, 
effectif, individualisé et adapté 
aux besoins des individus 
vers et dans l’emploi. Cet 
accompagnement repose sur 
un partenariat renforcé entre les 

parties.

Les conventions soumises au vote 
des élus permettent l’échange de 

données et la mise à disposition des 
outils de France Travail pour assurer la 

conduite et le pilotage de cette expérimentation.

L e Conseil départemental est fier 
d’accompagner les clubs sportifs dans leurs 
investissements liés à l’acquisition de véhicules 

neufs ou d’occasion pour le transport de mini-
groupes (8/9 places). L’aide du Département est 
augmentée pour atteindre 100%, déduction faite 
des autres subventions publiques et/ou privées !  
 
Ce dispositif s’inscrit dans la politique de 
développement et d’encouragement de la pratique 
sportive des jeunes Euréliens, en facilitant leurs 
déplacements. Un accompagnement qui s’illustre 
visuellement à travers le marquage des véhicules 
aux couleurs du Département.

L e patrimoine eurélien n’est pas uniquement un héritage du passé, 
mais représente un atout majeur pour l’avenir du territoire. 
Le Conseil départemental, en partenariat avec la Société 

d’exploitation Mansart, souhaite se doter d’un nouvel outil pour 
développer des politiques ambitieuses et innovantes autour des lieux 
culturels emblématiques. Les deux parties s’engagent dans la création 
d’une Société d’économie mixte (SEM) dénommée « Eure-et-Loir 
Patrimoine ». 

« Eure-et-Loir Patrimoine » (détenue à 80% par le Département et à 
20% par la Société d’exploitation Mansart) se verra confier les missions 
suivantes : la préservation et l’entretien du patrimoine mobilier et 
immobilier, la valorisation touristique, l’animation culturelle, ou encore 
le développement de partenariats public-privé pour la valorisation des 
sites patrimoniaux. 


